
L’impact sur la santé de tout projet d’urbanisme doit être examiné au préalable
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Si la santé publique a largement 
participé à la constitution de 
la discipline de l’urbanisme 

dès le xixe siècle – urbanisme hygié‑
niste – et jusqu’à la première moitié 
du xxe siècle – urbanisme fonction‑
nel  [1]  –, les liens entre les deux 
disciplines ont eu tendance, dans 
la seconde moitié du xxe  siècle, à 
s’éloigner au profit d’une approche 
davantage centrée sur le déve‑
loppement durable au début des 
années 2000. Pour autant, l’analyse 
des interrelations existant entre les 
enjeux de santé publique et les chan‑
gements environnementaux auxquels 
sont confrontés les pouvoirs publics 
au xxie  siècle  [2] repositionne 
l’urbanisme et l’aménagement des 
territoires comme des facteurs‑clés 
à leur disposition pour l’action 
(figure  1). Par exemple, parmi les 
grands changements environnemen‑
taux issus des activités anthropiques, 
le changement cl imatique et 

l’urbanisation croissante des ter‑
ritoires sont des préoccupations 
majeures dont les effets constituent 
une menace immédiate pour la santé, 
le bien‑être humain et l’accroisse‑
ment des inégalités de santé  [3‑5] 
via l’augmentation d’événements 
climatiques extrêmes, l’imperméa‑
bilisation des sols, l’augmentation 
des émissions de polluants dans 
l’air ou encore les changements de 
mode de vie notamment en termes 
de mobilité et d’alimentation. En 
effet, le changement climatique et 
l’urbanisation croissante exacerbent 
les pathologies et les problèmes de 
santé des populations, à l’origine de 
maladies chroniques ou les accen‑
tuant (affections cardio‑vasculaires, 
tumeurs, diabète, asthme, troubles 
de la santé mentale, etc.). Ils ont 
également un effet amplificateur 
sur les maladies vectorielles, le risque 
infectieux, mais aussi sur l’isolement 
social. Ces risques – nouveaux ou ac‑
crus – résultent pour partie de choix 
d’aménagement, d’urbanisme et de 
gestion urbaine issus de décisions 
publiques antérieures. Ils peuvent 
justement être corrigés – du moins 
en partie – par la mise en œuvre d’un 
urbanisme favorable à la santé (UFS).

L’urbanisme favorable à la santé, 
un concept qui repositionne 
les choix d’aménagement  
et d’urbanisme comme 
facteurs‑clés du bien‑être,  
de la santé et de l’environnement

Face à cette analyse, nous ne 
pouvons plus considérer de façon 
séparée les questions de santé et 
d’environnement, mais nous devons 
penser l’action publique dans une 

approche plus intégrée de ces enjeux 
en adoptant des pratiques moins 
compartimentées, en cohérence avec 
le concept de santé planétaire (plane-
tary health), initié en 2010 et qui offre 
des perspectives prometteuses pour 
faire évoluer les pratiques vers des 
approches plus intégrées en termes 
de santé publique et d’environne‑
ment [7].

C’est précisément dans cette vi‑
sion que s’inscrit le concept d’UFS qui 
se déploie en France depuis le début 
des années 2010, avec pour objectif 
principal de faire évoluer les pratiques 
d’aménagement et d’urbanisme vers 
une meilleure intégration des enjeux 

L’ESSENTIEL

ÇÇ Fondé sur l’approche de la santé 
dans toutes les politiques,  
promu par l’Organisation mondiale  
de la santé (OMS), le concept 
d’urbanisme favorable à la santé (UFS) 
vise à tenir compte systématiquement 
et simultanément des conséquences  
sur la santé et sur l’environnement  
de tout projet d’urbanisme.  
Il s’agit d’encourager des choix 
d’aménagement et d’urbanisme  
qui minimisent l’exposition  
des populations à des facteurs  
de risque tels que la pollution  
de l’air, les nuisances sonores, 
l’isolement social, etc., et qui maximisent 
leur exposition à des facteurs  
de protection et de promotion  
de la santé – comme la pratique  
de l’activité physique, l’accès aux soins 
ou aux espaces verts, etc., le tout  
dans une optique de réduction  
des inégalités sociales de santé.
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de santé publique et des enjeux 
environnementaux. Si les liens entre 
urbanisme, santé et environnement 
sont aujourd’hui largement reconnus 
et documentés par la communauté 
scientifique [8‑11], leur appréhension 
par les différents acteurs du territoire 
reste complexe et ils ne sont encore 
que très partiellement pris en compte 
dans les documents de planification 
et dans les projets d’aménagement. 
Ici encore, le système d’organisa‑
tion très sectorisé des institutions, 
couplé à un mode de gouvernance 
complexe des politiques publiques 
territoriales [12] a conduit à l’instal‑
lation d’un fonctionnement en silo 
de nombreux acteurs du territoire 
qui n’ont, au final, que peu d’oppor‑
tunités de travailler ensemble malgré 
une finalité bien commune : la santé, 
la qualité de vie, et la préservation de 
l’environnement.

En conséquence, une meilleure 
intégration des enjeux de santé et 

d’environnement aux différentes 
échelles des territoires passe par 
une amélioration des collabora‑
tions de l’ensemble de leurs acteurs 
(notamment des professionnels de 
l’aménagement, de l’urbanisme et de 
la santé publique), ainsi que par une 
évolution de leurs pratiques vers des 
approches plus intégrées en termes de 
santé publique et d’environnement.

L’urbanisme favorable  
à la santé : origines, définition 
et principes‑clés

L’UFS s’inscrit dans une démarche 
de promotion de la santé et du 
bien‑être de tous, tout en recher‑
chant les co‑bénéfices en termes de 
santé environnement.

Fondée sur l ’approche de la 
santé dans toutes les politiques, 
promue par l’Organisation mon‑
diale de la santé  (OMS) depuis la 
charte d’Ottawa (1986) [13] et plus 
explicitement depuis la déclaration 

d’Adélaïde (2010) [14] et la déclara‑
tion de Shanghai signée en 2016 [15], 
l’UFS vise à tenir compte systéma‑
tiquement et simultanément des 
conséquences sur la santé et sur 
l’environnement de tout projet d’ur‑
banisme (planification et urbanisme 
opérationnel). Il s’agit d’encourager 
des choix d’aménagement et d’urba‑
nisme qui minimisent l’exposition des 
populations à des facteurs de risque 
tels que la pollution de l’air, les nui‑
sances sonores, l’isolement social, 
etc., et qui maximisent les opportuni‑
tés de prévention et de promotion de 
la santé – comme la pratique de l’acti‑
vité physique, l’accès aux soins ou aux 
espaces verts, etc., le tout dans une 
optique de réduction des inégalités 
sociales de santé.

Initié par le réseau des Villes‑Santé 
de l’OMS en 1987, le concept d’UFS 
a été réinvesti en France depuis le 
début des années 2010 d’abord par 
les professionnels de santé publique, 

Figure 1. L’urbanisme favorable à la santé : à la croisée d’enjeux environnementaux et de santé publique.

Changement climatique

Urbanisation croissante
Enjeux de santé de publique

Changements environnementaux issus 
des activités anthropiques

Dégradation des écosystèmes naturels 
via l’imperméabilisation des sols, 
la pollution de l’air, la pollution 
de l’eau, la perte de biodiversité, etc.

Changements des modes de vie 
mobilité, alimentation, 
interactions sociales, etc.

• Augmentation des maladies chroniques 
(affections cardio-vasculaires, tumeurs, 
diabète, asthme, troubles de la santé 
mentale) � nombreux facteurs de risque 
liés à l’environnement et aux conditions 
de vie

• Émergence des maladies vectorielles

• Vieillissement de la population

• Accroissement des inégalités de santé 
(sociales, environnementales, territoriales)

• Isolement social

Inondation, canicule, stress hydrique, 
îlot de chaleur urbain, quantité et 
contenu allergénique des pollens • Risque infectieux

� Encourager des choix d’aménagement et d’urbanisme 
pour faire face simultanément aux grands enjeux 
environnementaux et de santé publique

� Co-béné�ces en termes de santé et d’environnement

Vision « Planetaryhealth » 
Santé planétaire

L’urbanisme 
favorable 
à la santé

Source : adapté de productions internes de l’EHESP – groupe UrbASET (Urbanisme Aménagement Santé Environnements Territoires)
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puis plus récemment par les pro‑
fessionnels de l’aménagement et 
de l ’urbanisme  [16]. À l ’échelle 
nationale, le déploiement de l’UFS 
repose sur trois principes‑clés :  tout 
d’abord une approche globale, dyna‑
mique et positive de la santé où on 
la considère comme le résultat du 
cumul d’exposition à un large panel 
de déterminants de santé environ‑
nementaux, socio‑économiques et 
individuels, susceptibles de l’influen‑
cer positivement ou négativement ; 
ensuite, une approche intégrée des 
enjeux de santé publique et d’envi‑
ronnement qui vise à promouvoir 
les co‑bénéfices santé et environ‑
nement des choix d’aménagement 
et d’urbanisme ; enfin, une approche 
« système » qui permet de considérer 
tout territoire de vie1 comme un sys‑
tème complexe dynamique et ainsi 
de tenir compte de l’ensemble des 

interactions entre les composantes 
de ce territoire, les déterminants de 
santé et la santé [17‑19]. La figure 2 
représente le modèle conceptuel 
qui illustre ces principes et qui per‑
met d’aborder la complexité des 
territoires de vie et d’appréhender 
le cumul des expositions ayant un 
impact sur la santé et les inégalités 
de santé.

Mise en œuvre de l’urbanisme 
favorable à la santé : une 
pluralité de stratégies d’actions 
et d’acteurs à coordonner 
pour des pratiques plus 
intégrées et collaboratives

Le défi de la mise en œuvre de 
l’UFS est, d’une part, d’encoura‑
ger et de soutenir l’évolution des 
pratiques pour placer la santé et l’en‑
vironnement au cœur des politiques 
d’aménagement et d’urbanisme, et 

d’autre part, de réussir à en faire de 
véritables leviers d’amélioration de la 
santé et de réduction des inégalités 
de santé. Cette ambitieuse mission 
ne relève pas d’une action unique, 
mais surtout de la coordination d’un 
ensemble d’actions et d’acteurs aux 
différentes échelles d’un territoire. 
Le cadre théorique développé pour 
organiser ces actions repose sur 
trois stratégies majeures à mettre en 
œuvre simultanément [16] (figure 3).

La première stratégie souligne 
l’importance de considérer tout 
projet ou toute politique liés à l’amé‑
nagement et à la gestion urbaine en 
adoptant une approche écosysté‑
mique de la santé, c’est‑à‑dire en 
tenant compte des multiples liens 
entre un large panel de détermi‑
nants de santé (environnementaux, 
socio‑économiques et individuels) et 
le projet.

Figure 2. Modèle conceptuel pour aborder la complexité des liens entre les différentes composantes d’un territoire de vie, le cumul 
d’exposition à différents déterminants de santé et la santé selon une approche système.
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Source : adapté de productions internes de l’EHESP – groupe UrbASET et Réseau français des Villes‑Santés (RFVS), 2022.
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Figure 3. Cadre théorique des stratégies d’action de mise en œuvre de l’urbanisme favorable à la santé (UFS).
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pour intégrer 
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Source : adapté de : Roué Le Gall A. et Thomas M.‑F. Urbanisme favorable à la santé : de la théorie à la pratique (2018) [6].

Cette façon de considérer les pro‑
jets ou les politiques, ainsi que les 
éléments de preuve des liens entre ur‑
banisme et santé doivent être partagés 
par un maximum d’acteurs du terri‑
toire, ce qui conduit à un deuxième 
axe stratégique : la constitution d’une 
culture commune et d’un plaidoyer 
pour l’UFS. Il s’agit notamment d’en‑
courager des échanges multi‑acteurs 
en favorisant les rencontres, les for‑
mations croisées et toutes formes de 
dispositifs multi‑partenariaux pour 
faciliter l’acculturation aux principes 
de l’UFS et stimuler les initiatives UFS 
sur le territoire.

Enfin, les collectivités et tout 
acteur souhaitant engager une initia‑
tive d’UFS doivent pouvoir disposer 
d’outils et de méthodologies adaptés 
pour donner à la santé un caractère 
concret et aider à la traduire dans 
leurs pratiques d’aménagement 

et d’urbanisme. Cette troisième 
stratégie regroupe une série de pro‑
cédures, d’outils et de démarches 
à choisir selon l’initiative engagée. 
En effet, les démarches favorisant 
la mise en œuvre du concept d’UFS 
sont multiples et complémentaires. 
Les différents outils développés 
et mis à disposition ces dernières 
années – comme le guide Agir pour 
un urbanisme favorable à la santé [20 ; 
21] et Le Guide ISadOrA [22] publié 
en 2020 – peuvent aider à structurer 
une démarche d’accompagnement 
UFS au sein d’un territoire. D’autres 
démarches peuvent aussi être 
mobilisées, telle que la procédure 
d’évaluation environnementale des 
documents d’urbanisme et des pro‑
jets d’aménagement (étude d’impact), 
dans laquelle l’avis sanitaire des 
agences régionales de santé  (ARS) 
est requis depuis les évolutions 

réglementaires de  2011, affirmant 
ainsi la légitimité des ARS en tant 
qu’acteurs‑clés pour promouvoir un 
UFS [23]. En parallèle, de nombreuses 
démarches d’évaluation d’impact sur 
la santé (EIS) sur des projets d’urba‑
nisme se déploient depuis 2010 [24 ; 
25] (voir aussi article L’évaluation 
d’impact sur la santé : un outil pour 
l’urbanisme favorable à la santé dans 
ce dossier central, NDLR). Véritable 
méthodologie d’aide à la décision, 
cette démarche non réglementaire, 
cadrée lors du consensus de Göte‑
borg en  1999, vise à anticiper les 
conséquences sur la santé de poli‑
tiques, programmes ou projets avant 
leur mise en œuvre et de suggérer des 
réajustements en vue de limiter les 
impacts négatifs et de renforcer les 
impacts positifs. Selon les détermi‑
nants de santé investigués, l’EIS peut 
mobiliser différents types d’outils 
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d’évaluation, comme l’évaluation 
quantitative d’impact sanitaire (EQIS) 
pour la pollution de l’air [26]. 

Une multitude d’initiatives 
encourageantes à l’échelle locale, 
mais des défis demeurent

La mise à disposition de ces 
outils, démarches et méthodologies 
a facilité le déploiement de l’UFS 
à différentes échelles du territoire 
national. La multiplication des ini‑
tiatives témoigne de l’intérêt d’un 
nombre croissant d’acteurs à se 
mobiliser sur des enjeux de santé 
publique et sur les grands enjeux 
environnementaux. Ces initiatives 
peuvent prendre différentes formes 
et concerner, par exemple, des pro‑
jets d’aménagement d’ambition plus 
ou moins importante : aménagement 
de quartier, rénovation urbaine ou 
d’espaces publics, d’infrastructures 
de transport, de loisirs, d’espaces 
verts, etc.  ; des documents d’urba‑
nisme : programme local d’urbanisme 
intercommunal – PLUi, schéma de 
cohérence territoriale – SCoT, etc.  ; 
ou des documents de planification : 
plan climat‑air‑énergie territorial 
– PCAET, plan de déplacement ur‑
bain – PDU, etc.

Si toutes ces activités sont encou‑
rageantes, elles demeurent encore 
minoritaires à l’échelle de l’ensemble 
du territoire. Même si nous ne dispo‑
sons pas d’un recensement exhaustif 
de toutes les initiatives en cours, les 
retours d’expériences révèlent, d’une 
part, des disparités entre les terri‑
toires qui s’y investissent et, d’autre 

part, de nombreuses difficultés à 
surmonter pour réussir à faire de la 
santé et de l’environnement de véri‑
tables critères de décision – lourdeurs 
administratives, travail en silo, diver‑
sité de représentations du concept 
de santé, difficulté à s’approprier les 
nouveaux cadres, les nouveaux outils 
de l’UFS, etc.

URBANISME, AMÉNAGEMENT : QUELQUES ÉLÉMENTS DE DÉFINITION

Nos lieux de vie résultent de politiques 

d’aménagement portées à diverses échelles, 

du national (p. ex. les grandes infrastructures 

de transport) au local. On peut distinguer 

deux grands champs d’actions.

Un premier champ concerne la planification :

• programme local de l’habitat – PLH ;

• plan de déplacements urbains – PDU ;

• schéma régional d’aménagement, de 

développement durable et d’égalité des 

territoires – Sraddet ;

• etc.

et l’urbanisme réglementaire :

• schéma de cohérence territoriale – SCoT ;

• plan local d’urbanisme – PLU ;

• etc.

Ils visent à définir un projet pour le territoire 

à moyen terme. Les documents d’urba‑

nisme (urbanisme réglementaire) visent tout 

particulièrement à réglementer l’usage du 

sol, à fixer les conditions du développement 

à venir, par exemple en régulant l’étalement 

urbain, en organisant les fonctions dans le 

territoire (p. ex. centralités commerciales, 

espaces verts ou de nature, etc.), en fixant 

les conditions à respecter pour les futures 

constructions, etc. L’ensemble de ces 

documents de planification et d’urba‑

nisme sont reliés les uns aux autres et avec 

divers actes administratifs (autorisation 

d’un permis de construire, etc.) dans une 

hiérarchie des normes. Ainsi, le PLU est 

compatible avec les dispositions du SCoT 

qu’il vient préciser et il édicte des règles 

auxquelles toute construction à venir doit 

être conforme.

Le second champ concerne l’urbanisme 

opérationnel, les projets de construction et 

les aménagements. Les actions relevant de 

ce champ aboutissent donc à des réalisations 

concrètes à relativement court terme (de 

quelques années à une dizaine d’années). 

Selon le degré de complexité des réalisations 

visées, celles‑ci peuvent être menées dans 

le cadre de projets d’aménagement plutôt 

longs, par exemple le (ré)aménagement d’un 

quartier entier ou d’une ligne de tramway. Ils 

recourent alors à des outils de l’urbanisme 

opérationnel (p. ex. : zone d’aménagement 

concerté – ZAC). Les aménagements moins 

complexes sont dits réalisés « dans le dif‑

fus » (p. ex. la construction d’une école, le 

réaménagement d’une place, etc.).

En complément, de nombreuses politiques 

et de nombreux projets intersectoriels ali‑

mentent tant la planification, les réalisations 

que la gestion urbaine : par exemple, les 

politiques de soutien aux mobilités actives, 

d’apprentissage du vélo, etc. sont complé‑

mentaires aux aménagements favorables 

aux modes actifs.

Ainsi, le champ de l’urbanisme et de l’amé‑

nagement est vaste, technique et complexe. 

Il convoque de nombreux professionnels 

et est mené en lien avec de nombreuses 

autres politiques. 

©
 V

ill
e 

de
 L

a 
Ch

au
x-

de
-F

on
ds

, A
. H

en
ch

oz
 

14



LA
 S

A
N

TÉ
 E

N
 A

C
TI

O
N

 –
 N

o  4
59

 –
 M

a
r

s 
20

22

Do
ss
ie
r

L'
ur

ba
ni

sm
e 

au
 se

rv
ic

e 
de

 la
 sa

nt
é

LES AUTEURS DE CET ARTICLE DÉCLARENT N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DE SON CONTENU.

Il reste beaucoup à faire pour 
continuer à soutenir ces initiatives 
et pour les rendre plus systématiques 
dans tous les territoires, de façon à ne 
pas aggraver les inégalités territoriales 
et sociales de santé.

Parmi les défis à relever, souli‑
gnons celui d’encourager des temps 
de rencontres, d’échanges et de par‑
tenariats entre les professionnels de 
l’aménagement, de l’environnement 
et de la santé publique afin d’élabo‑
rer une culture commune autour de 
ces principes. Le développement de 
formations professionnelles sur l’UFS, 
telle que le diplôme d’établissement 
Santé publique et Aménagement des 
territoires, vers un UFS – D.E. Spat2, 
ou encore la constitution de réseaux 
à l’image du Réseau Bretagne urba‑
nisme et santé (Rbus) représentent 
des exemples de mise en relation des 
champs de la santé et de l’urbanisme. 
La mise en œuvre de cette intersec‑
torialité offre l’opportunité d’une 
réflexion sur l’intégration des prin‑
cipes de l’UFS dans les pratiques de 
chacun, dans le champ de l’urbanisme, 
mais aussi dans celui de la santé 
publique. Les défis liés à la mise en 
œuvre de l’UFS recouvrent plus lar‑
gement la gouvernance des projets 
d’aménagement et d’urbanisme ainsi 
que la philosophie qui y est insufflée. 
Placer la santé au cœur des décisions, 
telle doit être la finalité de l’UFS.

Malgré ces initiatives intéres‑
santes, il y a urgence à accélérer le 
mouvement en cours, la crise sanitaire 
que nous traversons nous le rappelle 
et nous devons nous en saisir pour 
faire bouger les lignes. On peut espé‑
rer que cette crise souligne plus que 
jamais la nécessité d’inscrire durable‑
ment et structurellement à l’agenda 
des décideurs locaux les questions de 
santé publique dans les préoccupa‑
tions urbanistiques. 

1. On entend par territoire de vie, une unité terri‑
toriale (ou un système) d’échelles variables : pièce 
de vie, logement, quartier, ville, région, etc., struc‑
turée en différentes composantes spatiales et non 
spatiales dans lesquelles les individus évoluent.
2. https://formation‑continue.ehesp.fr/formation/
sante‑publique‑et‑amenagement‑des‑territoires‑ 
vers‑un‑urbanisme‑favorable‑la‑sante‑spat/
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